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VOTEZ CGT
L’avenir de la Msa nous concerne 

Nous agissons avec détermination pour combattre tout 

ce qui affaiblit la Mutualité sociale agricole (Msa), 

protection sociale agricole, qui doit être un véritable 

service public. Les mesures d’austérité imposées par 

les gouvernements successifs aux régimes de Sécurité 

sociale menacent notre protection sociale. La Cgt agit 

pour défendre et améliorer les conquis de décennies de 

luttes et de progrès sociaux. Nous nous opposons 

notamment aux objectifs de remise en cause du guichet 

unique. 

Répondre aux besoins sociaux grandissants 

Nos actions prennent en compte les besoins des 

salariés, des retraités et de leur famille, qui sont 

aujourd’hui de plus en plus éloignés des lieux où ils 

peuvent poser les questions concernant leur propre 

protection sociale. Dans ce sens, la création d’urgence 

d’un minimum de 3 500 emplois à la Msa est une 

nécessité pour répondre aux exigences des affiliés. Les 

plans de restructurations et de licenciements des sala-

riés de la Msa aggravent encore la situation de nos 

caisses qui répondent de moins en moins efficacement 

aux demandes des affiliés. La Msa est la « vache à lait 

» du pouvoir et du grand patronat agricole pour gérer 

un vaste « plan social », confortant la concentration 

agraire et accompagnant la disparition de petites et 

moyennes exploitations et la mise au chômage de 

dizaines de milliers de salariés. Cette fuite en avant met 

en cause l’ensemble de la protection sociale agricole 

de notre pays. 

 

Pour un service public solidaire et de proximité 

La pandémie du Covid-19 a démontré l’utilité 

impérieuse de maintenir un système solidaire, jouant 

son rôle d’amortisseur social et économique face au 

développement des inégalités. Ce ne sont pas les 

suppressions de postes, les fusions de caisses et la 

réduction des moyens financiers qui devraient être à 

l’ordre du jour, mais une volonté forte d’investir 

réellement dans la création d’emplois et le 

renforcement du service public de proximité. 

Les orientations mises en œuvre correspondent à une 

centralisation bureaucratique des décisions, une 

mainmise sur les fonds de la protection sociale et une 

privatisation rampante. 

Des revendications légitimes... 

- Retraite à 60 ans et 55 ans pour les travaux pénibles 

à taux plein. 

- Augmentation des salaires et des pensions avec un 

minimum de 1 800 €, égalité salariale femme-homme. 

- Création d’emplois stables et qualification 

professionnelle reconnue. 

- Santé gratuite pour toutes et tous. 

- Renforcer et développer les hôpitaux publics de 

proximité. 

- Des centres de santé contre les déserts médicaux. 

- Pour la reconnaissance du COVID-19 en maladie 

professionnelle.  

- Non aux exonérations de cotisations sociales pour 

les patrons. 

- Prendre sur les profits patronaux et les grandes 

fortunes. 

- Pour une protection sociale agricole agissant pour 

des valeurs de solidarité, de service public de 

proximité, de mutualisme. 

Vu, les candidat(e)s
 

 

POUR UNE PROTECTION SOCIALE 
DE HAUT NIVEAU
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AT/MP 

Pour une gestion 

démocratique et de 

proximité, et un 

effectif répondant 

aux besoins des 

usagers 


